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MINISTERE D’ETAT

AFFAIRES CULTURELLES

DIRECTION
DE L'ARCHITECTURE

MONUMENTS HISTORIQUES
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ARRETE

LE MINISTRE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES,

Vu la loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par la loi
du 25 février 1943 sur les monuments historiques, et le décret

du 18 mars 1924 déterminant les conditions d'application de ladite loi,

Vu l'avis de la Commission supérieure des Monuments historiques

28 Juillet 1961

ARRETE :

ARTICLE PREMIER

, , . . [ B4
...... B8%  (lasse @ parmi les monuments hlstorlques..“,.:.lf..‘ iglise de

28y5408) et apmartenant k la commne de MOUuH VILLIERS |




ART, 2

Le présent arrété sera publié au bureau des hypothéques de

situation de l'immeuble classé,

ART. 3

. e
Il sera notifié au Préfet du département,gu/Maire de la commune
d.€. BOUCHEVILLIERS .ot

e QU
seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, le ....23.0ctobre. .. .. 1961...
Pour ampliation : ?m 1” mm .t w ul‘pﬂm'
Le Chef du Bureau des Menuments Historiques, s Directeur du c‘&bmt'

S4gnés G, LOUBLT
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